
REPUBLIQUE FRANCAISE 
VILLE DE DOLE 

EXTRAIT 
du registre des Délibérations du Conseil d'Administration du 

Centre Communal d'Action Sociale de la Ville de DOLE 

Nbre de membres du C.A. en exercice : 17 
Nbre de membres présents : 07 
Nbre de procurations : : 04 
Nbre de membres votants : 11 
Date de convocation : 13 décembre 2024 
Date de publication : 24 décembre 2024 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU: 
SEIZE DÉCEMBRE DEUX MILLE VINGT-QUATRE 

Vice-Présidente : 
Secrétaire 

Mme Frédérike DRAY 
Mme Delphine BERNARDOT 

Présents: 
Mmes ANTOINE Patricia, DRAY Frédérike, BUSSIERE 
Pierrette, DEJEUX Jacqueline, NICOLET Joëlle 
MM. DRUET Timothée, PANIER Yves 

Excusés avec procuration de vote : 
M. CUINET Jean-Pierre à Mme BUSSIERE Pierrette, 
M. GAGNOUX Jean-Baptiste à Mme DRAY Frédérike, 
M. GOMET Nicolas à M. DRUET Timothée, 
Mme GRUET Justine à Mme DEJEUX Jacqueline 

Excusée sans procuration de vote : 
Mmes CRETIN-MAITENAZ Blandine, GIROD Isabelle, 
CALLEJA DEL CASTILLO Maria-Del-Mar 
MM. CIGLIA Fabrice, MOUGIN Alain, POIROT Guy 

N : 24.12.16.32 

OBJET: MODIFICATION DES MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION AU 
FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DU RISQUE 
SANTÉ À COMPTER DU 1er JANVIER 2025 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des Collectivités Territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des Collectivités Territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 
Vu la délibération n°24.11.14.26 du 14 novembre 2024, retenant l'offre de la MUTUELLE NATIONALE 
TERRITORIALE pour la mise en place d'un contrat collectif à adhésion facultative en matière de santé 
à compter du 1er janvier 2025. 

Le CCAS de la Ville de Dole verse une participation au financement de la protection sociale 
complémentaire pour le risque santé de ses agents. A ce jour, elle s'élève à 240€ annuel, elle est 
accordée aux agents présents depuis au moins six mois dans la collectivité ayant souscrit, à titre 
individuel, un contrat auprès d'un organisme de prévoyance et sur présentation d'un justificatif. 

A compter du 1er janvier 2025, seuls les souscripteurs à une formule de contrat proposée par le 
gestionnaire du contrat collectif à adhésion facultative percevront la participation financière de 
l'employeur. 

La participation employeur ne pourra plus être versée au détenteur de contrats individuels souscrits 
auprès d'autres organismes d'assurance santé à compter du 1er janvier 2025. 

Ainsi, il est proposé d'attribuer une participation financière brute de 240€ par an aux agents adhérents 
au contrat collectif à adhésion facultative. 
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Cette participation sera versée mensuellement sur la base de la liste des souscripteurs fournie par 
l'organisme gestionnaire du contrat collectif. 

A titre d'information, cette participation deviendra obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour les 
Collectivités Locales et les modalités de calcul sont déterminées par décret fixant le montant mensuel 
à 15 € (50% d'un montant mensuel de référence de 30 €). 

Après délibération, le Conseil d'Administration, à l'unanimité des membres présents et représentés : 

ACCORDE une participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires, aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité, en activité ayant souscrit au contrat 
attaché à la convention de participation portant sur le risque « santé », 
FIXE le montant brut annuel de la participation à 240€ par agent souscripteur, 
AUTORISE le versement mensuel de la participation financière à la protection sociale 
complémentaire sur le risque santé à hauteur de 20€ à compter du 1er janvier 2025. 

Une copie de la présente délibération sera transmise aux services suivants : 
* Sous-préfecture; * C. C.A. S. (2) ; · * Direction des Ressources Humaines; 
* Direction des Finances ; * Service de Gestion Comptable * Résidence Autonomie des Paters 
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